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1. Mise en situation 

Dans la présente cause, la Régie de l’énergie étudie la demande d’Hydro-

Québec dans ses activités de distribution d’électricité d’approuver les contrats 

d’approvisionnement en électricité découlant de l’appel d’offres A/O 2005-03 (R-

3676-2008). 

Dans un premier temps, l’UMQ souhaite faire une brève mise en situation des 

objectifs et des préoccupations gouvernementales qui ont guidé le déroulement 

des différentes phases dans le développement de la filière éolienne au Québec. 

La stratégie énergétique du Québec est non seulement très claire en ce qui 

concerne les retombées régionales mais elle l’est également sur l’implication 

directe des régions sur le développement de projets éoliens. 

« Un processus d’appel d’offres approuvé par la Régie de l’énergie 

et mené par Hydro-Québec permet une sélection des meilleurs 

projets sur la base de critères reflétant les préoccupations du 

gouvernement. D’ailleurs, la réalisation des deux appels d’offres en 

cours permet le développement et la consolidation d’un nouveau 

secteur industriel de fabrication d’éoliennes en Gaspésie et à 

Matane. 

Le gouvernement prend ainsi les moyens nécessaires pour assurer 

les retombées régionales et favoriser l’implication directe des 

régions et des communautés autochtones. Comme dans le cas de 

l’hydroélectricité, les entreprises québécoises pourront établir un 

savoir-faire leur permettant par la suite de se positionner sur des 

marchés extérieurs en forte croissance. 

En outre, afin de favoriser le jeu de la concurrence et d’assurer une 

participation maximale du secteur privé au processus d’appel 
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d’offres pour le 2 000 MW en cours et le prochain 500 MW, le 

gouvernement souhaite qu’Hydro-Québec Production n’y participe 

pas. »1 (Notre souligné) 

Nous notons également que la Régie a tenu compte des préoccupations 

gouvernementales dans sa décision (D-2005-201) approuvant les modifications 

aux exigences minimales et à la grille de sélection applicables à l'appel d'offres 

pour le second bloc d'énergie éolienne de 2000 MW. 

« La Régie prend acte de l’amendement proposé par le Distributeur 

dans sa lettre du 26 octobre 2005. 

En réponse à une question de la Régie, le Distributeur mentionne le 

28 octobre 2005 qu’il estime avoir respecté l’article 5 des 

Préoccupations gouvernementales dans son critère relié au 

développement durable. En particulier, le sous-critère « Paiements 

versés aux municipalités, MRC et communautés autochtones » 

tient compte, entre autres, des bénéfices qui seront versés aux 

municipalités et MRC dans les cas où ces dernières détiennent une 

participation dans un projet. 

Après analyse des Préoccupations gouvernementales et des 

modifications proposées par le Distributeur, la Régie considère que 

l’amendement qu’il prop(r)ose dans sa lettre du 26 octobre 2005 est 

nécessaire et satisfait en partie aux exigences du Règlement et des 

Préoccupations gouvernementales. Toutefois, afin de mieux refléter 

l’article 5 des Préoccupations gouvernementales et l'équité envers 

les communautés locales et autochtones, la Régie considère que le 

premier sous-critère de 3 points appartenant au critère de 

développement durable devrait être également accessible aux 

 
1 La stratégie énergétique du Québec 2006-2015, (2006) p.32 
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municipalités et aux MRC et se lire comme suit : « Participation des 

municipalités, MRC et communautés autochtones au projet à 

hauteur de 10 % et plus ».2 

Toutefois, il est important de souligner que malgré les objectifs gouvernementaux 

de la Stratégie énergétique du Québec et malgré l’application d’une procédure 

approuvée par la Régie qui devait permettre de sélectionner des projets sur la 

base de critères monétaires et non-monétaires, aucun projet comportant un 

partenariat avec une municipalité n’a été retenu3. Nous notons également 

qu’aucune coopérative ou projet communautaire n’a été sélectionné. 

2. Analyse technique 

Du point de vue technique, nous aimerions apporter quelques observations suite 

à notre analyse. D’abord, nous sommes d’accord avec l’utilisation d’un modèle 

d’optimisation de programmation linéaire en nombres entiers pour déterminer la 

meilleure combinaison de soumissions qui maximise l’objectif visé tout en 

respectant un certain nombre de contraintes. Nous constatons toutefois que, 

suite au retrait d’un soumissionnaire, le Distributeur n’ayant pas pu rechercher 

une nouvelle solution optimale à l’aide du modèle, se retrouvera avec un 

portefeuille de projets qui sera plus coûteux que celui qu’il aurait obtenu si le 

soumissionnaire démissionnaire ne s’était jamais manifesté. Une telle situation 

ne nous semble pas intéressante du point de vue du consommateur d’électricité 

québécois.   

Nous constatons aussi que le fait d’imposer des contraintes sur les quantités 

annuelles de puissance recherchée (qui n’ont de toute façon pas été respectées 

en 2010) peut priver le Distributeur de solutions moins chères sur la durée de vie 

des contrats. Nous suggérons de ne pas imposer de telles contraintes dans le 

 
2 D-2005-201, p. 7-8 
3 57 projets déposés présentaient un partenariat avec les municipalités. 
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modèle d’optimisation mais plutôt d’imposer, dans la fonction objectif, une 

pénalité pour les années ne rencontrant pas la puissance cumulative recherchée. 

Une telle pénalité pourrait refléter le coût réel pour le Distributeur de voir retarder 

l’arrivée de la puissance recherchée et, ainsi, la solution optimale serait meilleure 

que celle préconisée par l’approche actuelle où les puissances recherchées 

doivent être comprises entre un minimum et un maximum arbitraires. 

Nous nous questionnons aussi sur la décision du Distributeur, malgré que le 

Document d’appel d’offres A/O 2005-03 le permette, de ne pas se prévaloir de la 

possibilité de retenir une combinaison de soumissions qu’il considère plus 

avantageuse pour satisfaire aux besoins exprimés, même si cette combinaison a 

pour effet de ne pas atteindre la quantité recherchée. Notre questionnement vient 

du fait que le prix total du projet le plus élevé (116,27 $/MWh) est d’environ 39% 

plus élevé que le prix total du projet le moins élevé (83,91 $/MWh) et aussi du fait 

que cette exigence ait obligé le Distributeur à accepter un dépassement du seuil 

des 500 MW dans le réseau Matapédia4. 

Nous nous étonnons aussi qu’aucun des projets soumis ne permettait de coût 

évité d’investissements futurs en transport tel que stipulé par le Distributeur dans 

ses réponses aux questions 4.1 et 4.2 à la demande de renseignements no 1 de 

l’UMQ. Un crédit pour les projets éoliens entraînant de tels coûts évités 

permettrait un meilleure positionnement des projets choisis sur les réseaux de 

transport et de distribution.  

 
4 Réponse à la demande de renseignements no 1 de SÉ-AQLPA 
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3. Problématiques liées à la procédure d’analyse des 
soumissions en trois phases 

Suite à l’annonce des projets retenus dans le cadre de l’appel d’offres A/O 2005-

03, l’UMQ a recueilli plusieurs commentaires de municipalités membres et de 

différents soumissionnaires. C’est en tenant compte de ces commentaires et des 

analyses soumises que nous commentons la procédure en trois étapes pour la 

sélection des propositions. 

Le Distributeur a appliqué une procédure d’appel d’offres et octroi approuvée par 

la Régie5 qui comporte trois étapes. À l’étape 1, le Distributeur a utilisé les 

mêmes exigences minimales que pour l’appel d’offres A/O 2003-02, approuvées 

par la décision D-2003-69, en y apportant des ajustements.6 À l’étape 2, le 

Distributeur a effectué sa sélection des projets conformément avec la grille de 

pondération des critères monétaires (45 points) et non-monétaires (55) adoptée 

par la Régie. Et finalement à l’étape 3, le Distributeur a appliqué le critère du coût 

total le plus faible pour les conditions demandées et tel que le prévoyait l’appel 

d’offres.7 

À la lumière des résultats obtenus dans le choix des projets, l’analyse 

préliminaire de la procédure en trois étapes appliquée révèle certaines 

problématiques particulières. Nous croyons en effet, que l’étape 3 réduit la valeur 

ou le poids décisionnel de l’étape 2 qui devait justement permettre de pondérer 

les critères non-monétaires vis-à-vis les critères monétaires. Or, le lien entre les 

étapes 2 et 3 a fait en sorte que des projets pour lesquels des investissements 

importants ont été faits pour maximiser l’obtention de points pour les critères 

non-monétaires à l’étape 2, les aient fortement défavorisés à l’étape 3. 

 
5 Dossier R-3589-2005, décision D-2005-201, p.2 (Dossier R-3462, décision D-2001-191, 24 
juillet 2001) 
6 Idem, p.3 
7 Idem, p.5 
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« Les promoteurs dont les projets ont obtenu un bon pointage pour 

les 55 points non reliés au prix au kWh sont en fait défavorisés lors 

de l’étape 3. En effet, il y a un coût lié l’obtention du pointage 

maximum pour les 55 points non reliés au prix du kWh comme, les 

coûts des redevances, les coûts liés à un grand contenu québécois, 

les coûts liés aux campagnes d’information pour favoriser 

l’implantation du projet dans le milieu humain etc. Donc, tous les 

coûts encourus par un promoteur pour obtenir le maximum de ces 

55 points selon le tableau 3.1 jouent en fait contre lui car ils 

augmentent le coût global de son projet et le prix de livraison de 

son kWh, seul critère de l’étape finale de l’évaluation des projets 

soumis. »8 

Et à l’inverse, des soumissionnaires peuvent avoir passé l’étape 2 avec une 

pondération minimale pour les critères non-monétaires et par la suite avoir été 

fortement avantagés à l’étape 3. De la sorte, la procédure en trois étapes aurait 

éliminé systématiquement les projets les plus coûteux et permis à des projets 

dont la valeur non-monétaire était plus faible de se positionner plus 

avantageusement. 

À titre d’illustration, nous constatons que le Distributeur a retenu les 232 

premières offres-années sur une possibilité de 399 propositions. C’est donc près 

de 60% des propositions qui ont pu passer à l’étape 3. Or, selon notre 

compréhension de la procédure, une fois sélectionnée à l’étape 3, la 232e offre-

année a eu autant de chance d’être choisie que celle ayant obtenu le meilleur 

pointage. Et c’est d’ailleurs ce que nous constatons puisqu’une soumission ayant 

obtenu 42,3 points sur 100 (en 231e position) fut gagnante, alors qu’une autre 

ayant obtenu 63,7 points (en 1ère position) n’a pas été retenue. Un autre exemple 

 
8 SM International, Monsieur David Cliche, Lettre du 10 juin 2008, adressée au Sous-ministre 
Monsieur Daniel Bellevue, dans le cadre de la prépublication du projet de règlement concernant 
le Bloc de 250 MW d’énergie éolienne issue de projets communautaires. 
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montre que, pour les offres-années débutant en 2014, la 11e a été retenue au 

détriment des 10 premières. 

Sur le critère de développement durable et de son importance dans le processus 

de sélection, nous remarquons que la moyenne des gagnants est de seulement 

2,35 sur une possibilité de 9 points. Et de façon significative, nous constatons 

qu’un des gagnants n’a obtenu aucun point (0/9) pour le critère de 

développement durable (projet Clermont) et devait se classer au dernier rang. De 

plus, nous notons qu’un autre projet gagnant, celui du Massif du sud n’avait 

obtenu que 0,2 sur 9. 

Nous comprenons l’importance de l’équilibre entre le coût total versus la valeur 

des critères non-monétaires d’un projet pour constituer un choix optimal pour le 

Distributeur. Toutefois, nous croyons que tel qu’appliquée, la procédure en trois 

étapes pose deux problématiques importantes que la Régie doit considérer dans 

son étude de la demande d’Hydro-Québec dans ses activités de distribution 

d’électricité (le Distributeur) pour l’approbation des contrats d’approvisionnement 

en électricité de source éolienne intervenus entre le Distributeur et les 

soumissionnaires et découlant de l’appel d’offres A/O 2005-03 : 

A. Telle que présentée et appliquée et pour l’élaboration de leurs 

soumissions, la procédure ne permettait pas aux soumissionnaires 

concernés d’établir ou d’évaluer adéquatement le point d’équilibre entre la 

valeur monétaire et non-monétaire des critères de pondération en relation 

avec le rôle des 3 étapes de la procédure; 

B. Le pointage de l’étape 2 de la procédure a eu un faible impact sur le choix 

des gagnants. Cette situation n’est pas conforme avec les intentions et les 

objectifs du Gouvernement du Québec et de la Régie pour le choix des 

projets et le développement éolien au Québec. 
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4. Conclusion 

Comme nous l’avons mentionné plus haut, malgré les objectifs gouvernementaux 

de la Stratégie énergétique du Québec et malgré l’application d’une procédure 

approuvée par la Régie qui devait permettre de sélectionner des projets sur la 

base de critères monétaires et non-monétaires, aucun projet comportant un 

partenariat avec une municipalité et aucune coopérative ou projet 

communautaire n’ont été retenus. 

Selon les commentaires obtenus et nos analyses, nous estimons que 

l’application de la procédure en trois étapes pose trois problématiques 

importantes que la Régie doit considérer dans son étude de la demande du 

Distributeur : 

A. La procédure ne permettait pas aux soumissionnaires et aux 

communautés locales concernés d’établir ou d’évaluer adéquatement le 

point d’équilibre entre la valeur monétaire et non-monétaire des critères de 

pondération en relation avec le rôle des 3 étapes de la procédure; 

B. Le pointage de l’étape 2 de la procédure a eu un faible impact sur le choix 

des gagnants. Cette situation n’est pas conforme avec les intentions et les 

objectifs du Gouvernement du Québec et de la Régie pour le choix des 

projets et le développement éolien au Québec. 

C. L’étape 3 de la procédure n’atteint pas son objectif de trouver la meilleure 

combinaison de projets, ce qui est d’autant plus vrai dans le cas du 

désistement d’un soumissionnaire. 

L’UMQ demande à la Régie d’exiger la révision complète de la procédure en trois 

étapes appliquée dans l’appel d’offres. Il nous apparaît évident que cette 

procédure en trois étapes présente des lacunes qui ont pu défavoriser certains 

projets à leur insu versus d’autres et aussi empêcher le Distributeur d’obtenir les 
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projets les plus intéressants selon ses critères. En effet, alors que les critères de 

l’étape 2 étaient précis, nous estimons que le processus de l’étape 3, la plus 

déterminante, manquait de précision. 

La pertinence des commentaires de l’UMQ est entre autres fondée sur les 

prochaines phases du développement éolien au Québec qui prévoit un prochain 

appel d’offres pour la production d’un bloc de 250 MW d’énergie éolienne issue 

de projets communautaires. 
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